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Article 1 – ACHETEUR 

 
Office national d’information sur les enseignements et les professions 
12 mail Barthélemy-Thimonnier 
CS 10450, 77437 Marne-la-vallée cedex 2 
 
L’Office National d’Information sur les Enseignements et les Professions (ONISEP) est un 
établissement public national à caractère administratif (EPA) placé sous tutelle du ministère de 
l’Education nationale. 
 

Article 2 – PERIMETRE DE L’ACCORD-CADRE 

 
Le présent marché est un marché de services informatiques qui a pour objet la production des 
données vidéos (chargement, encodage, hébergement, diffusion), l’usage d’un outil en ligne de 
gestion de ces vidéos et son adaptation aux besoins de l’Onisep 
 
Le marché concerne toutes les opérations relatives aux besoins de développement, 
d’adaptation, de maintenance corrective, adaptative et évolutive et de réversibilité de la 
plateforme de diffusion vidéo, et toutes les opérations de mise en œuvre et d’exploitation 
(stockage, hébergement, diffusion vidéo, sauvegardes, web et vidéo) des environnements 
d’exécution nécessaires à la pré-production et à la production.    
 
 

Article 3 – ALLOTISSEMENT 
 
Le marché n’est pas alloti. 
 
 

Article 4 – FORME ET ETENDUE DE L’ACCORD-
CADRE 

 
L’accord-cadre est mono-attributaire. Il s’exécute par l’émission de bons de commande, et est 
conclu sans minimum et avec un maximum de 250 000 euros HT (toutes reconductions et 
prestations comprises). 
 
Le présent accord-cadre cessera automatiquement de produire ses effets lorsque ce montant 
maximum aura été atteint, quelle que soit la durée prévue initialement par l'acheteur. 
 
 

Article 5 – DUREE DU MARCHE 
 
Le marché débute à la date de sa notification pour une durée initiale de 12 mois. Il est 
reconductible 3 fois de manière tacite par période de 12 mois. 
 
Dans le cas d'une non-reconduction, l'acheteur notifie sa décision au titulaire avant la date de 
fin de validité de l'accord-cadre avec un préavis de 3 mois minimum. 
Dans l'hypothèse où l'accord-cadre ne serait pas reconduit, les bons de commande émis 
continuent à s’exécuter jusqu’à leur terme. 
 
 

Article 6 - LIEU D'EXECUTION 
 
Le lieu d'exécution principal des prestations objets de la consultation est : 
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12 mail Barthélemy-Thimonnier 
CS 10450 Lognes 
77437 Marne-la-Vallée cedex 2 
 
 

Article 7 - DOCUMENTS CONTRACTUELS 
 
Les pièces constitutives du marché sont, par ordre de priorité décroissante : 
- L'acte d'engagement (ATTRI1) et ses éventuelles annexes (annexe financière) ; 
- Le présent cahier des clauses administratives particulières (CCAP) et ses éventuelles 
annexes ; 
- Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) et ses éventuelles annexes ; 
- Le mémoire technique du candidat ; 
- Le cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés publics de 
techniques de l'information et de la communication approuvé par l'arrêté du 30 mars 2021 ; 
- Les actes spéciaux de sous-traitance et leurs actes modificatifs, postérieurs à la notification de 
l'accord-cadre 
Les documents originaux conservés dans les archives de l’Onisep font seuls foi. 
Les conditions générales de ventes du titulaire ne sont pas applicables au présent marché. 
 
 

Article 8 - MARCHES DE PRESTATIONS 
SIMILAIRES 
 
L'acheteur peut négocier, avec le titulaire, sans publicité ni mise en concurrence préalables, un 
marché de prestations similaires en application des dispositions de l'article R.2122-7 du code 
de la commande publique. 
 

Article 9 - MODALITES D'EXECUTION DES 
PRESTATIONS 
 
9.1 Représentation des parties 
 
9.1.1 Représentation de l'acheteur 
 
L'interlocuteur désigné par l'acheteur est chargé du suivi de l'exécution des prestations est la 
Cheffe de projet audiovisuel.  
 
L'acheteur notifie toute modification de l'interlocuteur au titulaire. 
 

9.1.2 Représentation du titulaire 
 
Le titulaire désigne un ou plusieurs interlocuteurs, habilités à le représenter auprès de 
l'acheteur, pour les besoins de l'exécution de l'accord-cadre. 
 
Cet ou ces interlocuteurs sont désignés à la notification du marché. 
 
D'autres personnes physiques peuvent être habilitées par l'acheteur en cours d'exécution de 
l'accord-cadre. 
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Le titulaire s'engage à informer, sans délai, l'acheteur de toute modification d'interlocuteur 
désigné. 
 
 

9.2 Conditions d'exécution 
 
En fonction du profil commandé, le titulaire devra impérativement transmettre au Service 
audiovisuel le CV de la personne proposée avant toute intervention. 
 

9.2.1 Remplacement des intervenants 
 
Pendant toute la durée d'exécution de l'accord-cadre, l'acheteur se réserve le droit de récuser le 
personnel du titulaire qui s’avérerait inadapté à l’exécution des prestations ou qui ne se plierait 
pas aux règles de sécurité en vigueur dans les locaux administratifs. De même, le titulaire peut 
proposer le remplacement d'un ou de plusieurs de ses intervenants. 
 
Le remplaçant est soumis à l'approbation de l'acheteur. Tout refus sera motivé. 
 
Le titulaire procède alors au remplacement des intervenants dans le délai de 8 jours à compter 
de la demande ou de la proposition de remplacement. 
 
En aucun cas, le remplacement du personnel ne pourra justifier une augmentation du montant 
des prestations. 
 
Dans le cas où l’intervenant interrompt sa mission, le titulaire s’engage à trouver un autre 
intervenant de même niveau dans un délai tel que le nouvel intervenant puisse être mis au 
courant par le précédent. Le titulaire assure à ses frais une période de recouvrement à plein 
temps de 2 jours ouvrés. 
 
Si le titulaire se trouve dans l’incapacité complète de remplacer le personnel défaillant ou 
récusé, l’Onisep se réserve la possibilité de résilier le marché de plein droit, sans qu’aucune 
indemnité, autre que le paiement des prestations déjà accomplies, ne puisse être réclamée par 
le titulaire. 
 

9.2.2 Délais d'exécution des prestations forfaitaires 
 
Se reporter aux dispositions du Cahier des clauses techniques particulières. 
 

9.2.3 Emission et exécution des bons de commande 
 
Les bons de commande sont notifiés par messagerie. Le titulaire doit systématiquement 
envoyer par retour de mail un accusé de réception de la commande. 
 
Toute signature des bons de commande, qu'elle soit électronique ou non, n'est pas requise. 
 
Le point de départ du délai d'exécution du bon de commande est par dérogation au CCAG de 
référence, la date fixée dans le bon de commande. 
 
Les commandes feront l’objet de bons de commande, établis sur la base des prix indiqués dans 
le bordereau des prix unitaires, notifiés au titulaire au fur et à mesure de la survenance des 
besoins de l’Onisep. 
 
Chaque bon de commande avec ses éventuelles annexes, précise notamment : 
 
- le numéro et la date du bon de commande (correspondant au numéro de l'engagement 
juridique nécessaire pour la transmission de la facture) 
- les coordonnées du bénéficiaire] (SIRET, ...) 
- la date d'émission du bon de commande 
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- le numéro, la référence, le nom de l'accord-cadre, 
- le code du service exécutant (ou le code d'identification du service en charge du paiement) 
- la désignation et la quantité des prestations commandées 
- le prix correspondant hors taxes (HT) et toutes taxes comprises (TTC) 
- le montant total (HT et TTC) du bon de commande 
- la date de début d'exécution du bon de commande 
- la date de fin d'exécution du bon de commande 
- le lieu d’exécution de la prestation 
 
Lorsque le titulaire estime que les prescriptions d'un bon de commande qui lui est notifié 
appellent des observations de sa part, il doit, par dérogation au CCAG de référence, les notifier 
à l'acheteur dans un délai de 3 jours à compter de la date de réception du bon de commande, 
sous peine de forclusion. 
 
Les bons de commande peuvent être émis jusqu'au dernier jour de validité de l'accord-cadre, 
mais leur exécution doit être terminée au plus tard 1 mois suivant la fin de l'accord-cadre. 
La résiliation de l'accord-cadre ne remet pas en cause la validité du bon de commande émis 
avant la date d'effet de la décision de résiliation. Le titulaire est tenu de respecter son 
engagement contractuel jusqu'à l'admission des prestations. 
 

9.2.4 Pilotage 
 
Sans objet 
 

9.2.5 Exigences relatives aux prestations 
 
Le titulaire est responsable de la conservation, de l'entretien et de l'emploi de tout matériel, 
objet ou approvisionnement qui lui est confié dès que ce matériel, objet ou approvisionnement 
est mis effectivement à sa disposition. Il ne peut en disposer qu'aux fins prévues par l'accord-
cadre. 
Le titulaire garantit à l'acheteur qu'il se conforme à l'état de l'art pour les services et objets 
numériques fournis dans le cadre des prestations. Sur demande de l'acheteur, le titulaire fournit 
la preuve de cette conformité. Il précise alors les domaines concernés (interfaces web et 
courriels), les objets et bases d'information concernées (appareils connectés, sauvegardes de 
données, consoles d'administration). 
 

9.2.6 Considérations relatives aux groupements d’opérateurs 
économiques et à la sous-traitance 
 
Lorsque le co-traitant en charge de la réalisation des tâches essentielles est défaillant, qu'il soit 
par exemple en liquidation judiciaire ou dans l'impossibilité d'accomplir sa tâche pour des 
raisons qui ne sont pas de son fait, la mission qui lui a été confiée peut être prise en charge soit 
par un autre membre du groupement, soit par un sous-traitant après accord de l'Onisep. 
 

9.3 Obligations du titulaire 
 
9.3.1 Obligation de conseil 
 
Le titulaire de l'accord-cadre est tenu à une obligation permanente de conseil et de mise en 
garde, relative aux prestations fournies à l'acheteur. Dans l'hypothèse où le titulaire ne respecte 
pas cette obligation, il ne saurait se prévaloir d'une incohérence dans l'accord-cadre pour 
s'exonérer de ses obligations contractuelles. 
 
Ce devoir de conseil s'exerce tout au long de l'exécution des prestations, sur tout point lié à 
l'objet de l'accord-cadre qui pourrait faire l'objet de propositions d'optimisation, et, de ce fait, à la 
réduction des coûts. 
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Le titulaire et l'acheteur s'inscrivent dans le cadre d'une démarche d'amélioration continue des 
prestations de l'accord-cadre. 
 
Le titulaire est tenu de signaler à l'acheteur tous les éléments qui lui paraissent de nature à 
compromettre la bonne exécution des prestations. 

 
9.3.2 Mesures de sécurité 
 
Toute personne relevant du titulaire ou de ses sous-traitants est soumise, le cas échéant, à des 
mesures de sécurité qu'il s'agisse d'accès physiques à des locaux ou d'accès logiques à des 
informations. Ces mesures seront communiquées au titulaire. 
 

9.4 Responsabilité du titulaire 
 
Le titulaire est tenu de mettre en œuvre, dans le cadre des missions qui lui sont confiées, tous 
les procédés et moyens lui permettant de réaliser les prestations conformément aux 
spécifications du CCTP. 
 

9.5 Considérations sociales 
 
Le présent accord-cadre ne comprend pas de considérations sociales. 
 

9.6 Considérations environnementales 
 
Conformément aux dispositions du deuxième alinéa de l’article L. 2112-2 du code de la 
commande publique, le présent accord-cadre introduit des conditions d’exécution comportant 
des éléments à caractère environnemental qui prennent en compte les objectifs de 
développement durable de la puissance publique. 
A ce titre, le titulaire veille, dans le cadre de l’exécution des prestations qui lui incombent à 
respecter les prescriptions législatives et réglementaires en vigueur en matière 
d’environnement, de sécurité et de santé des personnes, et de préservation du voisinage. 
 
Il doit être en mesure d’en justifier par écrit, en cours d’exécution de l’accord-cadre et pendant 
la période de garantie des prestations, sur simple demande d’un bénéficiaire. 
 

9.7 Traitement de données à caractère personnel 
 
Dans le cadre du présent accord-cadre, les parties s'engagent à respecter la réglementation en 
vigueur applicable au traitement de données à caractère personnel et, notamment le RGPD et 
la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés. 
 
Le titulaire est autorisé à traiter pour le compte du bénéficiaire, les données à caractère 
personnel nécessaires pour fournir les prestations de développement et d’intégration web pour 
la Direction Web de l’Onisep, en renfort de ses équipes, afin d’assurer le maintien en conditions 
opérationnelles de ses applications/sites (applications de gestion, web, mobile, portails, …) et 
les évolutions associées. 
 
Les données à caractère personnel sont traitées pour une durée correspondante à la durée 
d'exécution du présent accord-cadre. 
Le titulaire de l’accord-cadre s'engage, notamment, à : 
1. traiter les données uniquement pour la ou les seule(s) finalité(s) qui fait/font l'objet du présent 
accord-cadre ; 
2. si le titulaire considère qu'une instruction est donnée en violation du règlement général sur la 
protection des données ou de toute autre disposition du droit de l'Union ou du droit des Etats 
membres relative à la protection des données, il en informe immédiatement le bénéficiaire ; 
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Si les modalités d'exécution ne peuvent être adaptées, le bénéficiaire procède à la résiliation de 
l'accord-cadre pour motif d'intérêt général dans les conditions prévues par le CCAG de 
référence. 
3. garantir la confidentialité des données à caractère personnel traitées dans le cadre du 
présent accord-cadre ; 
4. veiller à ce que les personnes autorisées à traiter les données à caractère personnel en vertu 
du présent accord-cadre : 
- s'engagent à respecter la confidentialité ou soient soumises à une obligation légale appropriée 
de confidentialité 
- reçoivent la formation nécessaire en matière de protection des données à caractère personnel 
5. prendre en compte, s'agissant de ses outils, produits, applications ou services, les principes 
de protection des données dès la conception et de protection des données par défaut. 
 
- Sous-traitance des activités de traitement 
 
Lorsque le titulaire fait appel à un sous-traitant pour mener des activités de traitement 
spécifiques, il informe préalablement et par écrit le bénéficiaire. Cette information doit indiquer 
clairement la nature des activités de traitement sous-traitées, l'identité et les coordonnées du 
sous-traitant et les dates du contrat de sous-traitance. 
Cette sous-traitance ne peut être effectuée que si l'acheteur n'a pas émis d'objection pendant le 
délai de 21 jours à compter de la date de réception de la demande en application des 
dispositions de l'article R.2193-4 du code de la commande publique. 
 
Le sous-traitant est tenu de respecter les obligations du présent accord-cadre pour le compte et 
selon les instructions du bénéficiaire. Il appartient au titulaire de s'assurer que le sous-traitant 
présente les mêmes garanties suffisantes quant à la mise en oeuvre de mesures techniques et 
organisationnelles appropriées de manière à ce que le traitement réponde aux exigences de la 
législation et de la règlementation en vigueur sur la protection des données. Si le sous-traitant 
ne remplit pas ses obligations en matière de protection des données, le titulaire demeure 
pleinement responsable devant le bénéficiaire de l'exécution par le sous-traitant de ses 
obligations. Le titulaire informe préalablement et par écrit le bénéficiaire de tout changement 
envisagé concernant l'ajout ou le remplacement d'autres sous-traitants. 
Conformément au CCAG de référence, le bénéficiaire peut résilier l'accord-cadre pour faute du 
titulaire en cas de manquement grave et répété, par le titulaire ou son sous-traitant, aux 
obligations relatives à la confidentialité, à la protection des données à caractère personnel et à 
la sécurité prévues par la réglementation française et européenne ainsi qu'aux obligations 
prévues par le présent article et par les pièces particulières de l'accord-cadre. 
 

9.8 Confidentialité et secret des affaires 
 
Le titulaire s'engage à mettre en œuvre les moyens appropriés afin de garder confidentiels les 
informations, les documents et les objets auxquels il aura eu accès lors de l'exécution de 
l'accord-cadre, sans qu'il soit besoin d'en expliciter systématiquement le caractère confidentiel. 
Ces informations, documents ou objets ne peuvent être, sans autorisation expresse de 
l'acheteur, divulgués, publiés, communiqués à des tiers ou être utilisés directement par le 
titulaire, hors de l'accord-cadre ou à l'issue de son exécution. 
 
Le titulaire s'engage à faire respecter ces obligations à l'ensemble de son personnel, le cas 
échéant à ses sous-traitants et fournisseurs. 
 
L'acheteur peut demander, à tout moment, au titulaire, de lui retourner les éléments ou supports 
d'informations confidentielles qui lui auraient été fournis, sans en conserver aucune copie ou 
trace. 
 
La violation de l'obligation de confidentialité par le titulaire pourra entraîner la résiliation de 
l'accord-cadre aux torts du titulaire. 
Le titulaire ne peut divulguer les données et informations couvertes par le secret des affaires 
dont il aurait connaissance pendant la durée d'exécution de l'accord-cadre. Dans l'hypothèse où 
il aurait connaissance de telles informations, il s'engage à mettre en œuvre l'ensemble des 
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moyens nécessaires afin de réduire les risques de divulgation, notamment au moyen 
d'engagements de confidentialité individuels, de cloisonnement organisationnel et de 
paramétrage des droits d'accès. Cette interdiction ne prend pas fin à l'issue de l'accord-cadre. 
 
Le titulaire consent, en application de l'article L. 151-5 du code de commerce, à ce que tous les 
documents de son offre et ceux liés à l'exécution de l'accord-cadre puissent être divulgués par 
l'acheteur à un tiers, à la condition que cette divulgation s'avère nécessaire, notamment pour 
les besoins d'une mission de conseil ou d'assistance à maîtrise d'ouvrage, de contrôle des 
prestations réalisées ou en cas de passation d'un accord-cadre de substitution. 
 
L'acheteur s'engage, le cas échéant, à obtenir de ce tiers toutes les assurances nécessaires 
quant à la mise en œuvre par ce dernier et ses éventuels sous-traitants de mesures effectives 
de protection des informations couvertes par le secret des affaires. 
 
L'acheteur informe le titulaire par écrit 15 jours avant de divulguer de telles informations, en 
précisant le motif, la durée ainsi que les informations et documents concernés. 
 
Tout au long de l'exécution de l'accord-cadre, le titulaire est tenu de déclarer sans délai à 
l'acheteur toute situation de nature à constituer un conflit d'intérêts. 
 

9.9 Valorisation des ordres de service 
 
Par dérogation à l’article 25 du CCAG-TIC, le recours aux ordres de services pour fixer les 
montants de prestations supplémentaires ou modificatives non-prévus initialement est interdit. 
 

9.10 Constatation de l'exécution des prestations 
 
9.10.1 Contrôle 
 
Les opérations de contrôle sont effectuées en application du CCAG de référence. 
 

9.10.2 Opérations de vérification 
 
Les opérations de vérification sont effectuées en application du CCAG de référence. 
 

9.10.3 Décisions après vérification 
 
Les décisions après les opérations de vérification sont effectuées en application du CCAG de 
référence. 
 

9.11 Pénalités 
 
Tout manquement du titulaire à ses obligations contractuelles peut donner lieu à pénalité. 
Les pénalités sont applicables de plein droit, sans mise en demeure préalable, sous réserve 
d'éventuelles stipulations particulières concernant les pénalités de retard. 
Les pénalités ne présentent aucun caractère libératoire. Le titulaire est donc intégralement 
redevable de ses obligations contractuelles et notamment des prestations dont l'inexécution a 
donné lieu à l'application de pénalités. 
Il ne saurait se considérer comme libéré de son obligation, du fait du paiement desdites 
pénalités. 
L'application de pénalités est effectuée sans préjudice de la faculté de la personne publique de 
prononcer toute autre sanction contractuelle et notamment de faire réaliser tout ou partie de 
l'accord-cadre aux frais et risques du titulaire. 
 

9.11.1 Pénalités de retard 
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En cas de non-respect du délai global d’exécution, d’intervention et de correction, des pénalités 
de retard seront appliquées au titulaire sans mise en demeure préalable. 

Ce délai est celui porté au planning des échéances de livraison, du bon de commande 
correspondant, ou celui de la prise en charge de la demande de correction des anomalies 
(mineures, majeures et bloquantes). 

Les pénalités seront calculées par application de la formule suivante par dérogation à l’article 
14 du CCAG/TIC: 

P = (V x R) / 100 

Dans laquelle : 

P = montant des pénalités 
V = montant de la prestation  
R = nombre de jours ouvrés de retard par rapport au délai global d’exécution porté au planning 
des échéances de livraison ou au bon de commande. 
Par dérogation au CCAG de référence, le montant des pénalités de retard n'est pas plafonné. 
 
Par dérogation à l'article 14.1.3 du CCAG-TIC le titulaire est redevable de la totalité des 
pénalités dues. 
 

9.11.2 Pénalités liées à l'exécution des prestations 
 
Conformément au CCAG de référence, l'acheteur peut résilier le marché pour faute du titulaire 
en cas de manquement grave et répété, par le titulaire ou son sous-traitant, aux obligations 
relatives à la confidentialité, à la protection des données à caractère personnel et à la sécurité 
prévues par la réglementation française et européenne ainsi qu'aux obligations prévues par le 
présent article et par les pièces particulières du marché. 
 

Article 10 - REGIME FINANCIER 
 
10.1 Forme et contenu des prix 
 
Les prix unitaires figurent dans l’annexe financière BPU valant DQE annexé à l'acte 
d'engagement. 
 
Les prix sont réputés inclure : 
- les frais afférents à la réalisation des prestations du présent accord-cadre, ainsi que les frais 
de déplacement et d'hébergement des interventions liées aux prestations sur site 
- tous les frais annexes et les matériels nécessaires à l'exécution des prestations 
- toutes les charges fiscales, parafiscales ou autres applicables aux prestations. 
 

10.2 Variation des prix 
 
Les prix sont établis sur la base des conditions économiques en vigueur au mois M0 
correspondant à la date de remise de l'offre par le titulaire. 
 
Clause de sauvegarde : 
Dès lors que la révision des prix conduit à une augmentation supérieure à 3 %, l'accord-cadre 
pourra être résilié, par l'acheteur, sans indemnité pour la partie non exécutée des prestations. 
 
L’Onisep se réserve également la faculté de limiter cette hausse à 3%. 
 
Périodicité de révision des prix : 
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Pour la première année d’exécution, le marché est passé à prix fermes. 
Pour les périodes suivantes, à la demande expresse du titulaire, les prix seront révisés à date 
anniversaire sur la base des tarifs que le titulaire applique à l’ensemble de sa clientèle (affecté 
le cas échéant du taux de remise du marché). 
La révision des prix intervient sur initiative du titulaire 1 mois avant la date anniversaire du 
marché, qui adresse à l’Onisep – service des achats – les éléments retenus pour la révision et 
calcule les nouveaux prix applicables. 
 
Dans un délai de quinze jours à compter de la réception de la demande, l’Onisep notifie au 
titulaire sa réponse validant ou infirmant le calcul effectué. Passé ce délai de 15 jours, en 
l’absence de réponse de l’Onisep, la décision de révision est considérée comme acquise à titre 
provisoire ; le cas échéant en cas d’erreur avérée dans la mise en œuvre de la révision, 
l’Onisep procède ultérieurement à la rectification du calcul et adresse au titulaire la nouvelle 
base de révision. Le titulaire procède le cas échéant, après acceptation, à la régularisation des 
sommes en trop perçu, ou à l’émission d’une facture complémentaire. 
 
Les commandes notifiées avant la mise en œuvre de la révision des prix s’exécutent et feront 
l’objet d’une facturation aux conditions tarifaires en vigueur à leur date de notification. 
 

10.3 Avances 
 
Des avances pourront être versées en application des modalités de l'article R. 2191-16 et 
suivants du code de la commande publique. 
 

10.4 Modalités financières 
 
10.4.1 Retenue de garantie, cautionnement et comptable 
assignataire 
 
Il n'est pas pratiqué de retenue de garantie. 
 
Un bon de commande peut être cédé ou nanti dans les conditions prévues aux articles R.2191-
46 et suivants du code de la commande publique. 
Il est remis, sur demande du titulaire, d'un co-traitant ou d'un sous-traitant, une copie de 
l'original du bon de commande revêtue d'une mention dûment signée indiquant que cette pièce 
est délivrée en unique exemplaire en vue de permettre la cession ou le nantissement des 
créances résultant du bon de commande.] 
Pour les Établissements publics de l'État, les comptables assignataires de la dépense sont les 
agents comptables des établissements concernés. 
 
 

10.4.2 Intérêts moratoires 
 
Les sommes dues sont payées conformément aux dispositions de l'article L.2192-10 du code 
de la commande publique. 
 
Le délai de paiement est fixé à 30 jours maximum. La date de début du délai est déterminée 
selon les modalités de l'article R.2191-12 et suivants du code de la commande publique. 
Lorsque les sommes dues en principal ne sont pas mises en paiement à l'expiration du délai de 
paiement, le titulaire a droit, sans qu'il ait à les demander, au versement des intérêts moratoires 
et de l'indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement prévus aux articles L.2192-12 et suivants 
et R.2192-31 à R.2192-36 du code de la commande publique. 
 
Le taux des intérêts moratoires est égal au taux d'intérêt appliqué par la Banque centrale 
européenne à ses opérations principales de refinancement les plus récentes, en vigueur au 
premier jour du semestre de l'année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont 
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commencé à courir, majoré de huit points de pourcentage. Ils courent à l'expiration du délai de 
paiement jusqu'à la date de mise en paiement du principal incluse et sont calculés sur le 
montant total du paiement toutes taxes comprises, diminué des éventuelles retenues de 
garantie, clauses d'actualisation, de révision et des pénalités. 
 
Le montant de l'indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement est fixé à 40 euros. 
 

10.4.3 Modalités de facturation 
 
Le paiement est effectué sur demande de paiement émise par le titulaire et après constatation 
du service fait par l'acheteur. 
 
Le paiement est effectué par virement au compte du titulaire. 
En cas de groupement solidaire, le paiement est effectué sur un compte unique, ouvert au nom 
des membres du groupement ou du mandataire. 
 
Le cas échéant, le titulaire transmet à l’Onisep le nom et les coordonnées de son représentant 
fiscal en France. 
 
➢ Mentions obligatoires d’identification : 
 
- Le nom ou la raison sociale du créancier ; 
- Le cas échéant, référence de l’inscription au répertoire du commerce ou au répertoire des 
métiers ; 
- Le cas échéant, numéro de SIREN ou de SIRET ; 
 
➢ Eléments concernant la prestation facturée : 
- Le numéro du marché, le cas échéant la référence du bon de commande ; 
- Le montant total HT des prestations facturées ; 
- Les taux et les montants de TVA applicables ; 
- Le cas échéant, mention des précomptes ; 
- Le montant total TTC. 
 

➢ Mentions facultatives : 
 
- Mention claire et lisible de la domiciliation du fournisseur, dans le corps de la facture ; 
- Les références de compte bancaire ou postal complet tel qu’il figure à l’acte d’engagement 
(code établissement, code guichet, numéro de compte, clé RIB ou RIP). 
Sont applicables les taux de TVA en vigueur lors du fait générateur de la taxe au sens de 
l'article 269 du code général des impôts. L'unité monétaire qui s'applique est l'Euro. 
Les factures sont établies sur la base des prix tels qu’ils figurent dans l’annexe financière du 
titulaire (BPU). 
Les factures et autres demandes de paiement devront obligatoirement être déposées sur la 
plateforme CHORUS. : https://www.chorus-pro.gouv.fr/ 
Les mentions à faire figurer sur des factures sont les suivantes : 
N° DE SIRET : 180 043 028 00653, 
CODE SERVICE : SFACT, 
 
Numéro d’engagement (ou à défaut le destinataire de la prestation à l’identique de ce qui 
apparait sur les factures). 
 
Si le titulaire est établi dans un autre pays de l’Union européenne sans avoir d’établissement en 
France, il facturera ses prestations suivant les règles de la TVA intracommunautaire. 
 
Numéro d’identification de TVA intracommunautaire de l’Onisep : FR 2B 1800 430 28 
 
Préalables techniques et réglementaires : pour connaître les conditions techniques (guide 
utilisateurs du portail, kit de raccordement technique et spécifications du format normalisé 
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d'échange) et réglementaires dans lesquelles s'opère la dématérialisation des factures, le 
titulaire est invité à consulter le portail internet suivant : https://communaute.chorus-pro.gouv.fr/ 
Pour tout renseignement complémentaire, le titulaire peut s'adresser à : 
 
https://chorus-pro.gouv.fr/cpp/nousContacter?execution=e2s1 
 

 
 
Article 11 - DISPOSITIONS DIVERSES 
 
11.1 Echanges dématérialisés 
 
L'acheteur notifie au titulaire les décisions ou informations qui font courir un délai, par tout 
moyen dématérialisé. 
 

11.2 Langue 
 
Tous les documents remis par le titulaire sont rédigés en langue française. 
 
Dans le cas où le titulaire ne peut délivrer un document en langue française, il le fournit, à sa 
charge, accompagné d'une traduction en français. 
 

11.3 Sous-traitance 
 
L'acceptation des sous-traitants et l'agrément de leurs conditions de paiement sont soumis aux 
dispositions légales et réglementaires en vigueur. 
 
La sous-traitance totale des prestations est interdite. 
 
Afin d'obtenir l'acceptation et l'agrément de l'acheteur, le titulaire doit présenter son sous-traitant 
par le biais de l'acte spécial de sous-traitance. 
Cet acte mentionne : la nature des prestations sous-traitées envisagée, le nom, la raison ou la 
dénomination sociale et l'adresse du sous-traitant, le montant maximum des sommes à verser 
par paiement direct au sous-traitant, les conditions de paiement prévues et le cas échéant les 
modalités de variation de prix, les capacités financières et professionnelles du sous-traitant. 
 
L'acheteur doit accepter ou refuser le sous-traitant et agréer ses conditions de paiement. Passé 
un délai de 21 jours à compter de la remise du DC4 et, le cas échéant, de la remise de 
l'exemplaire unique pour nantissement (ou du certificat de cessibilité), l'acheteur est réputé 
avoir accepté le sous-traitant et agréé les conditions de paiement. 
 

11.4 Propriété intellectuelle 
 
L'acheteur doit être en mesure d'exploiter les livrables obtenus lors de son exécution (résultats, 
connaissances antérieures et connaissances antérieures standards) pour répondre à ses 
objectifs tels que décrits dans le CCTP. 
 
Le présent accord-cadre fait application des articles 43 à 46 du CCAG-TIC. 
 

11.5 Assurances 
 
Le titulaire assume la responsabilité de l'exécution des prestations et des dommages qu'il cause 
à l'acheteur en cas d'inexécution. Dans un délai de quinze jours à compter de la notification de 

https://chorus-pro.gouv.fr/cpp/nousContacter?execution=e2s1
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l'accord-cadre et avant tout commencement d'exécution, le titulaire devra justifier être en 
possession d'une police d'assurances. 
 
Il est responsable des dommages que l'exécution des prestations peut engendrer : à son 
personnel, aux agents de l'acheteur ou à des tiers ; à ses biens, aux biens appartenant à 
l'acheteur ou à des tiers. 
 
Le titulaire doit être couvert par un contrat d'assurance en cours de validité garantissant les 
conséquences pécuniaires de la responsabilité civile qu'il pourrait encourir en cas de 
dommages corporels et/ou matériels engendrés lors de l'exécution des prestations. 
 
Il s'engage à remettre, sur simple demande écrite, à l'acheteur, une attestation de son assureur 
indiquant la nature, le montant et la durée de la garantie. 
 
Le titulaire s'engage à informer expressément l'acheteur de toute modification de son contrat 
d'assurance. 
Les sous-traitants doivent fournir les mêmes documents que le titulaire. 
 

11.6 Autres obligations administratives 
 
Le titulaire est tenu de notifier sans délai à l'acheteur les modifications survenant en cours 
d'exécution et notamment celles qui se rapportent : 
 
- aux personnes ayant le pouvoir de l'engager ; 
- à la forme juridique sous laquelle il exerce son activité ; 
- à sa raison sociale ou à sa dénomination ; 
- à son adresse ou à son siège social ; 
- aux renseignements qu'il a fournis pour l'acceptation d'un sous-traitant et l'agrément de ses 
conditions de paiement ; 
 
De façon générale, toutes les modifications importantes de fonctionnement concernant le 
titulaire et pouvant influer sur le déroulement du marché doivent être notifiées à l'acheteur. 
En cas de manquement, l'acheteur ne saurait être tenu pour responsable des conséquences 
pouvant en découler, et notamment des retards de paiement. 
 
Le titulaire met à disposition tous les six mois, à partir de la notification, jusqu'à la fin de 
l'exécution, les pièces prévues aux articles D.8222-5 ou D.8222-7 ou D.8254-2 à D.8254-5 du 
code du travail. 
Ces documents sont transmis par le titulaire, à l’adresse suivante : https://declarants.e-
attestations.com 
 
Si le titulaire, et/ou le cas échéant ses sous-traitants, recourent à des salariés détachés, ils 
doivent produire avant le début de chaque détachement d'un ou de plusieurs salariés les 
documents suivants : 
a) L'accusé de réception de la déclaration de détachement effectuée sur le télé-service " SIPSI 
" du ministère chargé du travail, conformément aux articles R. 1263-5 et R. 1263-7 du code du 
travail ; 
b) Une attestation sur l'honneur certifiant que le cocontractant s'est, le cas échéant, acquitté du 
paiement des sommes dues au titre des amendes prévues aux articles L. 1263-6, L. 1264-1, L. 
1264-2 et L. 8115-1 du code du travail. Cette attestation comporte les nom, prénom, raison 
sociale du cocontractant et la signature de son représentant légal. 
 
 

11.7 Résiliation 
 
L'acheteur peut résilier le marché public dans les cas prévus aux articles L.2195-1 à L.2195-6 
du code de la commande publique. 

https://declarants.e-attestations.com/
https://declarants.e-attestations.com/
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L'accord-cadre peut être résilié conformément aux dispositions du CCAG de référence 
résiliation pour événements extérieurs ou liés à l'accord-cadre, pour faute du titulaire ou pour 
motif d'intérêt général). 
La violation de l'obligation de confidentialité par le titulaire pourra entraîner la résiliation de 
l'accord-cadre aux torts du titulaire. 
Par dérogation au CCAG de référence, en cas de résiliation pour motif d'intérêt général, le 
titulaire n'a pas le droit à une indemnité de résiliation. 
 

11.8 Exécution aux frais et risques du titulaire 
 
Le cas échéant, l'acheteur peut faire procéder par un tiers à l'exécution des prestations, aux 
frais et risques du titulaire et dans les conditions prévues au CCAG de référence. 
 

11.9 Dispositions applicables en cas de menace sanitaire grave 
appelant des mesures d'urgence 
 
La menace sanitaire appelant des mesures d'urgence, notamment l'état d'urgence sanitaire 
déclaré en application des dispositions du code de la santé publique, est assimilée à un cas de 
force majeure dès lors que cette situation est inconnue des parties au moment de la signature 
de l'accord-cadre par l'acheteur ou que cette situation, bien que connue des parties, donne lieu 
à des mesures d'urgences nouvelles inconnues des parties au moment de la signature de 
l'accord-cadre par l'acheteur et ayant un impact direct sur l'exécution du contrat. Ces situations 
sont constitutives d'un « évènement perturbateur » au sens du présent article. 
L'évènement perturbateur fait obstacle à l'application de sanction, de pénalités contractuelles à 
l'égard du titulaire comme à la mise en œuvre de la responsabilité contractuelle des parties à 
raison de retards ou d'inexécution des obligations qui leur incombe, dès lors qu'est établi un lien 
de causalité entre l'évènement perturbateur et le retard ou l'inexécution. 
 
Suspension de l'exécution des prestations à la demande du titulaire : 
 
Si le titulaire est temporairement dans l'impossibilité d'exécuter tout ou partie des prestations du 
fait de l'évènement perturbateur ou que cette exécution ferait peser sur lui une charge 
manifestement excessive, il peut en demander la suspension par tout moyen matériel ou 
dématérialisé permettant de déterminer de façon certaine la date et l'heure de sa réception. 
La décision de suspendre l'exécution des prestations à la demande du titulaire fait l'objet d'un 
écrit émanant de l'acheteur et est transmise par tout moyen matériel ou dématérialisé 
permettant de déterminer de façon certaine la date et l'heure de sa réception. 
 
Dans sa décision, l'acheteur précise l'impact éventuel de la suspension sur la durée de l'accord-
cadre. Toute modification de la durée du marché ne peut résulter que d'un avenant. 
 
En cas de suspension du marché à la demande du titulaire, l'acheteur se réserve la possibilité 
de conclure un marché de substitution avec un tiers pour satisfaire les besoins qui ne peuvent 
souffrir aucun retard, nonobstant toute clause d'exclusivité et sans que le titulaire du marché 
initial ne puisse engager, pour ce motif, la responsabilité contractuelle de l'acheteur. L'exécution 
du marché de substitution n'est pas effectuée aux frais et risques du titulaire. 
Le titulaire ne peut quant à lui être sanctionné, se voir appliquer de pénalités contractuelles, ni 
voir sa responsabilité contractuelle engagée dès lors qu'il démontre qu'il ne dispose pas des 
moyens suffisants pour exécuter les prestations ou que leur mobilisation ferait peser sur lui une 
charge manifestement excessive. 
A ce titre, toute justification permettant à l'acheteur d'apprécier le bien-fondé des difficultés 
rencontrées ou à venir ainsi que leur lien de causalité avec l'évènement perturbateur doit être 
fournie par le titulaire. Le titulaire doit prouver l'impossibilité temporaire de poursuivre 
l'exécution du marché en apportant la preuve qu'il ne dispose pas de moyens suffisants (Ex : 
exercice du droit de retrait par les salariés - art. L. 4531-1 C. travail -, adaptation des conditions 
de travail à la situation sanitaire), ou que leur mobilisation ferait peser sur lui une charge 
manifestement excessive. 
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La suspension de l'exécution des prestations à l'initiative du titulaire n'ouvre droit à aucune 
indemnité au bénéfice de ce dernier. 
 
Suspension à l'initiative de l'acheteur : 
 
Si l'acheteur décide de suspendre l'exécution de tout ou partie des prestations, il en informe le 
titulaire par écrit, dans les meilleurs délais et par tout moyen matériel ou dématérialisé 
permettant de déterminer de façon certaine la date et l'heure de sa réception. 
 
Dans sa décision, l'acheteur précise l'impact éventuel de la suspension sur la durée de l'accord-
cadre. Toute modification de la durée du marché ne peut résulter que d'un avenant. 
En cas de suspension de tout ou partie des prestations, les parties procèdent à l'établissement 
d'un constat contradictoire des prestations réalisées jusqu'à la suspension, sauf lorsque celui-ci 
s'avère manifestement inutile. 
 
L'acheteur ne peut voir sa responsabilité contractuelle engagée dès lors qu'est établi un lien de 
causalité entre l'évènement perturbateur et la décision de suspension. 
Le titulaire, quant à lui, ne peut être sanctionné, se voir appliquer de pénalités contractuelles, ni 
voir sa responsabilité contractuelle engagée du fait de cette suspension. 
Celle-ci donne lieu à indemnisation du titulaire s'il démontre l'existence d'un lien direct entre le 
préjudice subi et la suspension des prestations. 
 
Pour ce faire, il adresse à l'acheteur un mémoire en réclamation, conformément aux 
dispositions de l'article du CCAG de référence relatif aux différends entre les parties. Ce 
mémoire justifie : 
 
- les coûts d'arrêt des prestations objet de l'accord-cadre ; 
- les coûts de remise en état à l'issue de la suspension en vue de la reprise d'exécution ; 
- la part des charges d'exploitation directement liées à l'exécution du marché et qui ont continué 
d'être supportées par le titulaire pendant la période de suspension. 
 
Modalités de communications en cas de crise sanitaire : 
 
En période de crise sanitaire, les réunions en présentiel peuvent être remplacées par des 
réunions à distance par tous moyens de téléconférence (audioconférence, visioconférence 
notamment). 
 
Lorsque les parties privilégient les échanges dématérialisés, les modalités fixées au présent 
document s'appliquent (cf article « Echanges dématérialisés »). 
 

11.10 Litiges et contentieux 
 
Le présent marché public est régi par le droit français. 
 
Le tribunal compétent pour le règlement des litiges est le tribunal administratif de : 
 
TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE MELUN 
43 RUE DU GENERAL DE GAULLE 
Case postale n° 8630 
77008 MELUN CEDEX 
Tél : 01.60.56.66.30 
Télécopie : 01.60.56.66.10 
Courriel : greffe.ta-melun@juradm.fr 
 
L'acheteur et le titulaire s'efforcent de régler à l'amiable tout différend éventuel relatif à 
l'interprétation des stipulations du présent marché public ou à l'exécution des prestations. 
En cas de différend, les acheteurs et le titulaire peuvent recourir au comité consultatif de 
règlement amiable compétent ou au médiateur des entreprises des différends relatifs aux 

mailto:greffe.ta-melun@juradm.fr
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marchés publics conformément aux dispositions des articles R.2197-1 à R.2197-24 du code de 
la commande publique. 
 

Article 12 – ANNEXES 
 
Sans objet 
 

Article 13 - DEROGATIONS AU CCAG 
 
L’article 10.9 du présent CCAP déroge à l’article 25 du CCAG de référence 
L’article 10.11.1 du présent CCAP déroge à l’article 141.1du CCAG de référence 
L’article 10.11.1 du présent CCAP déroge à l’article 14.1.3 du CCAG de référence 
L’article 12.7 du présent CCAP déroge à l’article 51 du CCAG de référence 

 


